DECLARATION FSU
CTSD DU 11 SEPTEMBRE 2012
Malgré les 1000 postes supplémentaires votés par le Parlement cet été dans le cadre d'un collectif budgétaire, la rentrée des classes 2012 pour les écoles publiques continue de porter l'héritage de plusieurs années de tour de vis ! Certes, l'affectation de 1 000 enseignants supplémentaires va venir répondre à régler les situations les plus tendues. Il n'empêche que le solde des suppressions de postes reste largement négatif, puisque 4 700 manqueront encore à l'appel par rapport à la rentrée précédente, malgré quelques 2 500 élèves de plus.

Les premières annonces concernant les postes mis au concours en 2013 nous inquiètent profondément.
En effet, alors même que le Service Public Laïque d’éducation a subi 97 % des suppressions de postes par les gouvernements Sarkozy ces 5 dernières années, l’enseignement privé n’a rendu que 2500 postes en 5 ans. Le gouvernement annonce aujourd’hui que 2100 postes sur les 22100 seraient mis au concours dès 2013 dans l’enseignement privé ; La seule morale laïque qui vaille en terme de création d’emploi, c’est que les 60 000 soient réservés à l’enseignement public. 
 Dans notre département,  avec 9 postes en plus à la rentrée, le compte n’y est pas !
Pour la FSU 64, cette dotation ne pourra bien sûr pas compenser les 46 postes perdues à cette rentrée, les 141 postes supprimés dans notre département ces 9 dernières années par les deux précédents gouvernements.
Les Pyrénées-Atlantiques ont payé un lourd tribut avec ces postes supprimés (RASED démantelés, maternelle sacrifiée, bilinguisme dégradé..) et se trouvent en situation difficile pour cette rentrée avec une dégradation forte des conditions de travail et de scolarisation des élèves.
L'école maternelle est essentielle pour amener tous les élèves vers les apprentissages. La singularité de cette école gratuite est positivement partagée. A l'encontre de la politique menée ces dernières années, l'école maternelle doit retrouver sa place. Elle a besoin de perspectives nouvelles et d'un nouveau souffle. Pour cela, il faut de la formation pour les enseignants, des formations communes avec les ATSEM, des taux d’encadrement réduits… 
Nous tenons à dénoncer fermement les créations de structures d’accueil pour les élèves de deux à trois ans dans les écoles confessionnelles sous contrat dans le département. Alors que les écoles publiques peinent à inscrire et admettre ces élèves, le diocèse les accueille en adossant ces structures aux écoles et fait ainsi croire que ces enfants sont scolarisés. 
Nous vous demandons, M. le Directeur, d’intervenir pour que ces écoles sous contrat respectent les termes du contrat qui les engagent et que soi-disantes classes soient fermées.

Concernant l’aide aux élèves en difficulté, nous demandons le rétablissement des postes RASED supprimés à cette rentrée. 
Contrairement à ce que nous avons lu dans la presse locale, il n'y a pas 80 postes RASED dans le département mais 68,5. Il y en aurait 88 si tous les maîtres E consacraient un temps plein sur des fonctions d’enseignant spécialisé. Les 5 ans de gouvernement précédent ont supprimé dans le département 40% de postes RASED. 

Nous appelons d’autre part les équipes enseignantes à réinvestir les 60 heures d’aide personnalisée, à faire de ce temps un moment de discussions d'équipe et d'élaboration de projets d’école au service de tous les élèves, ceux en difficulté mais aussi tous les autres à qui l’on avait volé deux heures d'enseignement, à utiliser ce temps pour les rencontres avec les partenaires et les parents.
Dans l'académie de Bordeaux, seul un EVS éligible sur deux a été reconduit. 
Cela signifie pour tous ceux qui ne seront pas renouvelés (près de 270 personnes au niveau de l'académie, une cinquantaine dans les Pyrénées-Atlantiques), dans un contexte très difficile, une perte sèche d'emploi sans aucune perspective d'embauche. Pour les écoles concernées, cela se traduira par une dégradation des moyens de fonctionnement et un nouvel alourdissement des tâches de direction.
Cette situation n'est pas acceptable.
Dans les écoles, c'est l'incompréhension voire la colère qui domine.
Nous vous demandons Monsieur le directeur académique,  de revenir sur cette décision et de prendre dans les meilleurs délais les dispositions qui s'imposent pour que toutes les personnes et les écoles puissent retrouver leur emploi aidé dans l’attente de la pérenisation de ces emplois indispensables.
D’autre part, comme nous ne cessons de le marteler, il est grand temps de reconnaître la valeur professionnelle des enseignants 
Carrière, pouvoir d'achat, mobilité, frais professionnels… il y a urgence !
Alors qu'en 1995 les salaires des enseignants étaient déjà particulièrement bas en France par rapport à la plupart des pays de l'OCDE, ils sont quasiment les seuls à avoir connu depuis une baisse constante. Le maintien du gel de la valeur du point d'indice va encore aggraver cette situation. 
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Enfin, la FSU saisit l’occasion de ce CTSD, comme elle l’a fait lors du dernier CSE pour réitérer sa demande auprès du Ministre de l’Education de banaliser du temps pour les personnels dans le courant du mois de septembre afin qu’ils puissent aussi donner leur avis dans le cadre de la consultation pour la refondation de l’Ecole.
Sur la question complexe des rythmes scolaires, la FSU a toujours avancé sans tabou. Rappelant que la question de la réussite des élèves ne se réduit pas à des questions d'horaires et de calendrier, il demande que soient mis en discussion les éléments d'un "mieux travailler, travailler autrement". Conditions de travail, programmes, effectifs, "plus de maîtres que de classes", temps de classe pour les élèves et services des enseignants, organisation du temps périscolaire, rémunérations... devront être abordés dans les meilleurs délais.


